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INTRODUCTION  
A l ‘occasion de la journée du 03 décembre  «  journée mondiale de la personne  en situation d’handicap » je compte contribuer avec une modeste intervention traitant la scolarité de la personne en situation d’handicap.

Parler de la scolarisation, c’est indissociablement parler de l’école, de sa vocation et de ses missions. Ceci nous renvoie à la loi 08/04 du 23-janvier 2008 portant loi d’orientation sur l’éducation nationale.  
Nous allons, dans ce travail, commencer par l’énumération de quelques articles qui qui sont relation avec la scolarité des handicapés. Par la suite, aborderons les qualificatifs attribués a cette scolarité , comme l’intégration scolaire, l’insertion scolaire, l’enseignement spécialiséet la scolarité inclusive. 
1. Textes juridiques régissant la scolarité et la formation des handicapes

loi 08/04 du 23-janvier 2008 portant loi d’orientation sur l’éducation nationale article 2 : L’école algérienne a pour vocation de former un citoyen doté de repères nationaux incontestables, profondément attaché aux valeurs du peuple algérien, capable de comprendre le monde qui l’entoure, de s’y adapter et d’agir sur lui et en mesure de s’ouvrir sur la civilisation universelle.

Art. 3. Dans le cadre des finalités de l’éducation, l’école assure les fonctions d’instruction, de socialisation et de qualification. 

Art. 4.  En matière d’instruction, l’école a pour mission de garantir à tous les élèves un enseignement de qualité favorisant l’épanouissement intégral, harmonieux et équilibré de leur personnalité et leur donnant la possibilité d’acquérir un bon niveau de culture générale et des connaissances théoriques et pratiques suffisantes en vue de s’insérer dans la société par le savoir et le travail.
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Parmi  les principes fondamentaux de l’éducation nationale

Art. 7. . L’élève est placé au centre des préoccupations de la politique éducative. 

Art. 8. . L’éducation nationale, en tant qu’investissement productif et stratégique; bénéficie à ce titre, de la première priorité de l’Etat qui mobilise les compétences et les moyens nécessaires à la prise en charge de la demande sociale d’éducation nationale et à la réponse aux besoins du développement national. 

Art. 10. . L’Etat garantit le droit à l’enseignement à toute algérienne et tout algérien sans discrimination fondée sur le sexe, l’origine sociale ou l’origine géographique.   

Art. 11. . Le droit de l’enseignement est concrétisé par la généralisation de l’enseignement fondamental et par la garantie de l’égalité des chances en matière de conditions de scolarisation et de poursuite des études après l’enseignement fondamental. 

Art. 12. L’enseignement est obligatoire pour toutes les filles et tous les garçons âgés de 6 ans à 16 ans révolus. Toutefois, la durée de la scolarité obligatoire peut être prolongée de deux (2) années, en cas de besoin, en faveur d’élèves handicapés.

Art. 14. L’Etat veille à permettre aux enfants ayant des besoins spécifiques de jouir du droit à l’enseignement. Le secteur de l’éducation nationale, en liaison avec les établissements hospitaliers et les autres structures concernées, assure la prise en charge pédagogique appropriée et l’intégration scolaire des élèves handicapés et des malades chroniques.

Pour montrer encore plus l’intérêt  et l’importance qu’accorde l’état Algérien a l’éducation d’une façon générale en considérant que le droit a l’éducation est un droit fondamental pour tout algérien sans distinction quelconque , nous nous referons aussi a la Loi n° 08-07 du 23 février 2008, portant loi d’orientation sur la formation et l’enseignement professionnels.
Art. 4.- La dotation de tout citoyen d’une qualification professionnelle reconnue est un objectif national et permanent.

L’Etat assure l’égalité des chances dans l’accès au service public de la formation et de l’enseignement professionnels.

Des dispositifs particuliers doivent être mis en place pour la formation des personnes handicapées et des populations spécifiques.
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A cela s’ajoute :
Le Décret exécutif n° 05-68 du 30 janvier 2005 fixant le statut-type des centres de 
formation professionnelle et d’apprentissage spécialisés pour personnes handicapées physiques.

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de fixer le statut-type des centres de formation professionnelle et d’apprentissage spécialisés pour les personnes

Handicapées physiques.

Il est entendu par handicapés physiques, ceux médicalement reconnus :

— les handicapés moteurs ;

— les handicapés auditifs ;

— les handicapés visuels.

Les malades chroniques peuvent bénéficier de la formation dispensée au sein de ces établissements selon des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la

Formation et de l’enseignement professionnels.

Art. 3. — Le centre est créé par décret exécutif qui fixe son siège.

Le siège peut être transféré par décret en tout lieu du territoire national.

Des annexes du centre peuvent être créées, en tout lieu du territoire national, par arrêté conjoint du ministre chargé de la formation et de l’enseignement

Professionnels et du ministre chargé des finances.
L’architecture et les équipements du centre doivent être conformes aux exigences d’accueil des personnes handicapées physiques citées à l’article 1er ci-dessus.
Loi n02-09 du 8 mai 2002 relative à la protection et à la promotion des personnes handicapées.
Article 1er. — La présente loi a pour objet de définir les personnes handicapées et de déterminer les principes et règles relatifs à leur protection et promotion.

Art. 2. — La protection et la promotion des personnes handicapées s'étendent, au sens de la présente loi, à toute personne, quels qu'en soient l'âge et le sexe, souffrant

d’un ou de plusieurs handicaps d'origine héréditaire, congénitale ou acquis, et limitée dans l'exercice d'une ou de plusieurs activités de base de la vie courante personnelle et sociale, consécutivement à une atteinte de ses fonctions mentales et/ou motrices et/ou organiques sensorielles. Ces handicaps seront définis suivant leur nature et leur degré par voie réglementaire.

Art. 3. — La protection et la promotion des personnes handicapées ont pour but :

— de dépister précocement le handicap, de le prévenir ainsi que ses complications ;

— d'assurer les soins spécialisés, la rééducation fonctionnelle et la réadaptation ;

— d'assurer les appareillages, accessoires et aides techniques nécessaires aux personnes handicapées, ainsi que les appareillages et instruments adaptés au handicap et d'en garantir, au besoin, le remplacement ;

— d'assurer un enseignement obligatoire et une formation professionnelle aux enfants et adolescents handicapés ;

— d'assurer l'insertion et l'intégration des personnes handicapées aux plans social et professionnel par, notamment, la création de postes d'emploi ;

— de garantir un revenu minimum ;

— de créer les conditions permettant aux personnes handicapées de participer à la vie économique et sociale ;

— de créer les conditions permettant de promouvoir les personnes handicapées et d'épanouir leur personnalité, notamment celles liées au sport, aux loisirs et à l'adaptation à l'environnement ;

— d'encourager le mouvement associatif à caractère humanitaire et social, en matière de protection et de promotion des handicapés. La protection, la promotion et le développement de l'autonomie des personnes handicapées doivent s'effectuer dans un cadre de vie normale.

Art. 4. — La concrétisation des objectifs prévus à l'article 3 ci-dessus constitue une obligation nationale.

Art. 30. — Afin de favoriser l'insertion et l'intégration des personnes handicapées dans la vie sociale, de faciliter leur déplacement et d'améliorer leurs conditions

de vie et de bien-être, des dispositions visant la suppression des barrières entravant la vie quotidienne de ces personnes sont mises en œuvre notamment en matière :

— de normalisation architecturale et d'aménagement des locaux d'habitation, scolaires, universitaires, de formation, de pratiques religieuses, de soins et de lieux

réservés aux activités culturelles, sportives et de loisirs,

-d'accessibilité aux appareillages, accessoires et aides techniques, de simplification de leur remplacement, favorisant leur autonomie physique,

— d'accessibilité aux lieux ouverts au public,

— d'accessibilité aux moyens de transport,

— d'accessibilité aux moyens de communication et d'information,

— d'accessibilité, pour les personnes qui en expriment le désir, au logement situé au premier niveau des habitations pour les personnes handicapées ou en ayant la charge lors de l'octroi d'une décision d'affectation de logement conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.

Les dispositions de cet article ont vu a elles seuls l’apparition du Décret exécutif n06-455 du 11 décembre 2006 fixant les modalités d’accessibilité des personnes handicapées à l’environnement physique, social, économique et culturel.
Tous ces droits sont garantis par la constitution algérienne notamment :

Art 65  Le droit à l'enseignement est garanti. 
Art 66 Tous les citoyens ont droit à la protection de leur santé. .

Art 67 L'Etat encourage la réalisation des logements. 
L'Etat œuvre à faciliter l'accès des catégories défavorisées au logement.

Art 68  Le citoyen ouvre droit à un environnement sain. 
Art 69 Tous les citoyens ont droit au travail. 

Sans oublier que l’Algérie a ratifie la convention relative aux droits de l’enfant, adoptée par l’assemblée générale des nations unies le 20 novembre 1989 (réf Décret présidentiel N°92/461 DU 19/décembre 1992) 
et la convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée par l’assemblée générale des nation unies le 13/decembre/2006 (réf Décret présidentiel 09/188 du 12 mai 2009).
Avec toute cette multitude de textes réglementaires relatifs a la protection et a la promotion de la personne handicapée,  a la scolarisation et a sa formation ,nous ne devrions avoir a présent aucune situation en souffrance , et pourtant ;

Nombreux ceux qui n’ont pas la chance de fréquenter l’école, ni un centre de formation professionnelle, ce qui nous amène a réfléchir autrement.
C’est de la que nous reviendrons a cette notion d’inclusion scolaire qui exige une autre façon de voir la personne handicapée, la nous allons nous rendre compte aussi de cette appellation qui a chaque fois , nous la voyons changée  « personne handicapée, personne en situation d’handicap ».
Si nous parlons de l’inclusion, cela suppose que nous admettons qu’il y a exclusion, celle ci se définie comme «  une relégation ou marginalisation sociale d'individus, ne correspondant pas ou plus au model dominant d’une société, incluant les personnes âgées, personnes sujettes à un handicap (physique ou mental) ou autres minorité. Elle n'est généralement ni véritablement délibérée, ni socialement admise, mais constitue un processus plus ou moins brutal de rupture parfois progressive des liens sociaux » (réf site   Wikipédia )
L’exclusion sociale est la marginalisation, la mise à l'écart d'une personne ou d'un groupe en raison d'un trop grand éloignement avec le mode de vie dominant dans la société e
t la personne handicapée?

- Les personnes handicapées peuvent rencontrer des frustrations, des sentiments de rejet, d’isolement, d’incompréhension. À cause de leur 

handicap, la personne peut être privée d’éducation, de travail, de loisirs… Il s’agit-là d’exclusion sociale puisque ces manques amènent à de la précarité financière et sociale. Aussi, le manque d’accessibilité aux bâtiments en fait une exclusion. S’agit-là d’exclusion sociale puisque ces manques amènent à de la précarité financière et sociale. Aussi, le manque d’accessibilité aux bâtiments en fait une exclusion
.
2. Scolarisation des élèves handicapés dans la wilaya de Bejaia
Dans notre travail, nous nous intéressons a la personne en situation d’handicap, même s’il ne s’agit pas d’une exclusion, mais c’est se trouver privé d’un avantage quelconque , pour des raisons qui pourraient être liées a des conditions de la personne ou a celles de l’environnement immédiat .ceci s’explique par quelques données statistiques sur le nombre d’enfants en situation d’handicap scolarisés, les comparant au nombre total des handicapés , le nombre des universitaires en situation d’handicap ,au nombre total des universitaires.

2.1. Les données statistiques
Tableau no 1 : Scolarisation des élèves handicapés en Algérie en 20…
	Type
	Physique
	    Visuel
	Sourds
	Mental

	Nombre d’handicapés

04ans-16 ans ayant la carte
	430
	        16
	       85 
	     828

	Nombre enfants scolarisés


	178 scolarisés


	Ecole des aveugles 

Des autres wilayas :

-Tizi Ouzou

-Alger

-Setif 
	77 scolarisés
	563 scolarisés


Source :
Tableau no 2 : Répartition par niveau scolaire des handicaés scolarisés (où et quelle année ?)
	         Type d’handicap

Niveau
	Physique
	Visuel
	Sourds
	Mental
	Autre

	Primaire
	70
	/
	33
	/
	/

	Moyen
	70
	/
	24
	/
	/

	Secondaires
	38
	/
	20
	/
	/

	Universitaire
	20 dont 3 nouveaux inscrits
	/
	
	/
	/

	total
	178
	
	77
	
	


Source :
Tableau no 3 : 
Résultats des élèves sourds aux examens de fin de cycle (où et quelle année ?)
	Année scolaire
	Type d’handicape
	Niveau scolaire
	Nombre de réussite

	Année scolaire 2015/2016
	auditif
	 5 eme année primaire


	12/12



	
	
	Bem
	07/07


Source :  
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Si le nombre des sourds est élevé c’est du à l’existence d’une école spécialisée dans la wilaya

Avec un personnel spécialisé ayant  un équipement pédagogique spécial.
2.2. Les enfants porteurs d’implant cochléaire.
Ceux sont des enfants nés sourds, ayant subit une opération chirurgicale pour implant cochléaire.  
Ils deviennent des entendant, avec un retard dans le langage.  Il doit donc réapprendre a parler et se débarrasser du langage gestuel jusque là utilisé. Ils suivent un programme scolaire normal après une période de démutisation, ils sont par la suite intégrés totalement dans des classes normales, où ils continuent a recevoir un enseignement normal dans des classes spéciales, et un encadrement spécialisé. Le nombre de classe a Bejaia est de 03 avec un total de 09 enfants. 
2.3. Les handicapes mentaux
Ils sont pris en charge dans des établissements spécialisés au nombre de quatre a la wilaya de Bejaia, gérés par la direction de l’action sociale et de la solidarité, ou dans établissements gérés par le mouvement associatif, au nombre de trois (2-a bejaia , 01 a Aokas). Il s’agit d’un enseignement spécialisé, un programme conçu spécialement pour les enfants qui présentent une arriération mentale.
Ceux qui présentent une arriération mentale légère sont intégrés dans des écoles normales , formant une classe spéciale , avec un programme adapté, encadrés par un personnel qualifié formé  spécialement pour cette catégorie .Le but de les intégrer dans une école normale , c’est de les rapprocher des enfants ne présentant pas d’ arriération , cette cohabitation leur permet d’acquérir de nouvelles habitudes ,les aidant a s’adapter dans la vie sociale dans le futur, c’est aussi habituer les autres enfants a cohabiter avec un enfant présentant un retard ,pour luter contre son rejet dans l’avenir en devenant adulte. Le nombre de ces classes spéciales est de 04 contenant jusqu'à 09 enfants par classe.
2.4. Les handicapes physiques.
Ils sont dans des écoles normales, se trouvant généralement dans des grandes agglomérations, vu les facilités rencontrées comme la distance qui sépare le domicile de l’école. Au milieu rural, leur nombre est plus réduit , à cause de l’éloignement de l’école et des routes qui ne sont pas généralement carrossables pour usage de fauteuil roulant , il y a des parents qui se trouvent dans l’obligation de changer de résidence pour permettre a leur enfant d’être proche de l’école primaire . 

3. Lecture du contexte global de la scolarisation inclusive dans la wilaya de Bejaia
L’enseignement inclusif concerne surtout cette catégorie de personnes ayant un handicap physique, parce qu’elles sont appelées a partager le même milieu, la même école et le même programme, contrairement aux autres pour lesquelles nous dispensons un enseignement spécialisé, et une formation spécialisée en les regroupant en une section, avec des méthodes adaptées et un personnel qualifié.

La personne handicapée physique partage les mêmes conditions de scolarité avec moins d’avantages liées d’une part a ses aptitudes physique et de l’autre part aux conditions de l’environnement, a savoir le trajet, le moyen utilisé pour le parcourir ,ses aptitudes a garder la position assise comme tous ses camarades physiquement « normalement constitués ». 

D’où la différence de concept d’intégration ou inclusion : 
Inclusion veut dire une participation signifiante pendant l’acquisition de nouvelles compétences, accompagnée de l’acceptation et du soutien de chaque participant par ses pairs. 
Pour arriver là, il faudrait d’abord luter contre tous les obstacles naturels, environnementaux qui empêcheraient l’individu d’avoir la  présence et/ou à la participation   à une activité bien déterminée. Autrement dit, si ces obstacles n’existaient pas, l’individu serait dans le groupe de ses collatéraux (utilisation d’un fauteuil roulant, la proximité de l’école, l’entretien du chemin).
Etant dans le même groupe si les conditions et aptitudes physiques sont  à l’origine de son exclusion à la participation et qu’il est possible de les compenser, par un moyen matériel ou humain, son exclusion serait un non respect de la personne et de son droit a un besoin fondamental (utilisation d’un appareil auditif, port de lunettes, assistance d’une tierce personne pour l’écriture, et son accompagnement dans ses déplacements dans des lieux a usage commun).
Plusieurs problèmes empêchent les personnes en situation de handicap, sans l’aide matériel et ou humaine, de partager avec les normaux le même lieux, pour la même durée, pour le même but.

Le fait de luter contre tous ces empêchements, et d’aider la personne en situation de handicap dans des gestes et  faits qu’elle ne peut pas réaliser, uniquement l’accompagner le soutenir a aller au devant de ses capacités maximales relève du travail inclusif.
Pour arriver a de bon résultats dans l’activité inclusive ,ça suppose une volonté de réussir de la part de la personne en situation de handicap, un changement de regard de société envers lui, la croyance et la conviction de l’organisme et des personnes qui sont amenés a concourir leurs efforts pour une mission , qui n’est que la scolarité inclusive, une intégration participative  .

Cette scolarité inclusive forme un maillon avec un enchainement de rôle et d’action visant un seul but : faire de la personne en situation d’handicap, l’objet de la politique de toutes les actions à engager pour atteindre un but qui n’est que celui d’égaliser ses chances avec les mêmes personnes auxquelles elle appartient , et en fonction desquelles elle sera évaluée. 

La panne d’un appareil, une batterie d’un fauteuil roulant électrique, la péremption des piles

petites batteries des appareils auditifs, l’absence ou une rupture de pièces de rechange, accessoire pour un appareil utilisé par la personne en situation de handicap constituent des freins à tous les autres efforts, qui impactent le rendement totale de toute l’équipe et les efforts réunis pour son assistance, en plus de l’impact psychologique de ce sentiment de dépendance de la personne a un simple appareil, lui rappelant souvent son infériorité avec frustration, créant la sous estimation de soi . 
L’absence de l’accessibilité dans des établissements scolaires ou des sentiers et chemins  menant à l’école  sont aussi à l’origine de cette exclusion sociale.

Les personnes en situation d’handicap sont plus fragiles a contracter des affections, et des maladies, pour le manque d’exercices du a leur position assise , le régime alimentaire , les habitudes de vie et de diététiques sont déterminées par ses capacités d’adaptation a son environnement..
Exemple de la personne qui ne bois pas d’eaux pour éviter d’aller aux toilettes  dans le cas ou il n’y a pas d’auxiliaire de vie et scolaire. 
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Conclusion
Il me semble que la meilleur conclusion a ce travail serait de montrer les bienfaits de l’inclusion scolaire même pour les personnes non handicapées. Ceci explique qu’en lutant contre les limitations imposées par le handicap, par un accompagnement ou  un substitut matériel, éliminerait les conditions de son exclusion et lui permettrait de jouir de tous les droits dont jouissent ses camarades du même âge que lui. 

Exemples de moyens permettant la meilleure inclusion d’une personne  handicapée.
- lors d’un programme d’éducation :

• les activités sont modifiées et personnalisées selon le besoin ;
• les attentes sont réalistes tout en posant des défis ;
• l’aide est fournie seulement lorsqu’elle est nécessaire ;
• le choix et la dignité du risque sont disponibles.
- Lors de sorties avec ses proches :
• l’inclusion permet à l’individu ayant un handicap d’utiliser toutes les surfaces de façon aussi autonome que possible, de participer activement avec ses amis et sa famille et de pouvoir participer à une variété d’activités.
- Dans l’emploi :

• Accéder à son lieu de travail grâce aux moyens de transport et aux locaux rendus accessibles ;
• Accéder à la cantine comme les autres collègues ;
• Participer aux réunions et les différentes manifestations avec les collègues ;
• Accéder à la formation professionnelle continue ;
• Évoluer dans sa carrière professionnelle.
Les bienfaits de la présence d’enfants handicapés au sein d’une classe :

L’arrivée à l’école est souvent une des premières expériences de socialisation dans une collectivité.

Le fait d'avoir un enfant en situation de handicap dans une classe peut être un plus pour tous. En effet, il est prouvé qu'un enfant « dit valide » ayant rencontré le handicap dès son plus jeune âge sera davantage prêt à accueillir une personne en situation de handicap dans son équipe de travail.

Aussi, l'enfant en situation de handicap peut permettre de réajuster dans certains cas le rythme de la classe permettant ainsi à d’autres davantage en difficulté de mieux suivre et ainsi de moins se sentir marginalisé.

Le fait de rencontrer un enfant différent à l’école aura double objectif : les enfants vont en parler à leur famille qui à leur tour pourra s’intéresser à cette différence et ainsi avoir un autre regard. L’équipe pluridisciplinaire (enseignants, responsables d’établissement, personnel administratif…) sera sensibilisée.
N’oublions pas que les enfants d’aujourd’hui sont les adultes de demain et peut-être de futurs managers
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Ce résultat ne peut se concrétiser qu’avec le concours de tous les intervenants dans la prise en charge de la personne handicapée , et le changement de regard de la société envers la personne handicapée, qui était considérée jadis comme une personne a la charge des autres , d’une personne incapable, parfois même avoir un enfant handicapé est un châtiment de Dieu pour les parents lorsque le handicap survient dès l’enfance ou même a la naissance .
A présent, la personne en situation de handicap, s’impose dans la vie sociale et exige a ce que ses droits soient respectés, et une place lui revient dans son milieu de vie soit aménagée, droit de vivre épanouie, accéder a l’éducation, a la formation, au travail, au logement et a l’information.

L’activité inclusive est un processus de développement qui se développe au fur a mesure de la prise de conscience, qui ne s’acquière qu’avec le développement de la société.

 Il y a un passé récent où la fille rurale se voit priver de poursuivre ses études  a partir de l’âge de puberté, elle doit rentrer a la maison, pour qu’elle soit préparer a assumer son rôle dans l’avenir , a prendre en charge un foyer, apràs son mariage, éduquer ses enfants , faire le ménage, respecter les beaux parents ,se soumettre a l’autorité du mari et surtout donner beaucoup d’enfants pour voir son mariage réussir.

C’est un exemple qui peut s’adapter a notre situation actuelle, la prise en charge de la personne handicapée connait des difficultés dans tout le monde avec des degrés d’engagement de la société et de sa population et surtout de la volonté de la personne concernée.
Remarque :
-communication intéressante du point de vue théorique.

-les statistiques données sont importantes, mais il faut faire un petit commentaire pour chaque tableau.

- il est souhaitable que l’auteur nous parle ici plutôt des actions et projets réalisés ou accompagnés par la Direction de l’Action sociale et de la solidarité a la wilaya de Bejaia, de ses partenaires, des difficultés qu’elles a rencontrer, de ces projets futures, en donnant des exemples réels, des dates et des chiffres.  
* 












( Psychologue clinicien, Directeur de l’Action sociale et de la solidarité a la wilaya de Bejaia.
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